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Macron continue à appliquer sans complexe et, pour l’instant sans réelle mobilisation de l’opposition politique et syndicale,  son programme libéral. Il vient de s’adjoindre un député « socialiste » qui, en début de semaine, avait voté contre son budget. Une nouvelle preuve que ce qui caractérise les ministres de Macron, ce n’est pas la compétence, ni la croyance en des valeurs, mais l’opportunisme. Ces ministres, on pourrait presque dire cette secte en y ajoutant les députés LREM, n’ont que faire ni des salariés ni de la France mais ne sont là que pour servir leur gourou, à l’image de Castaner avouant son amour pour Macron. Castaner récompensé par sa nomination (difficile de parler d’élection alors qu’il était le seul candidat) au poste de secrétaire général de LREM et par son maintien au gouvernement comme secrétaire d’état aux relations avec le Parlement, histoire qu’il puisse continuer à recevoir une indemnité ! Mais que peut-on dire, si Najat Vallaud-Belkacem a réellement demandé à être payée pour se présenter à la tête du PS … Il est bien loin le temps des militants !

Macron peut dormir tranquille. Ce n’est pas demain qu’il rencontrera une vraie opposition. Les Républicains s’apprêtent à se donner à Wauquiez, l’homme au programme Front national compatible. La « France Insoumise » reste une nébuleuse dont les adhérents sont appelés à ne pas se structurer, dont le programme est descendu du sommet sans aucune organisation de débat, tournant ainsi le dos à la tradition du mouvement ouvrier qu’il devrait pouvoir incarner. Et JL. Mélenchon dont la laïcité n’est pas à mettre en doute, tolère qu’une députée de son mouvement professe des idées profondément communautaristes. Le PCF prépare son congrès ; un siècle après 1917, qu’en sortira-t-il ?  Même s’il est le seul parti de gauche capable d’avoir des adhérents qui, à la fois, débattent et sont présents sur le terrain, son impact électoral est faible. Le Mouvement du 1er juillet  (M1717) d’Hamon prépare son lancement officiel mais dans les propositions soumises au débat, le social et la laïcité n’y ont guère de place. Quant au PS, il part en quenouille, virant un de ses derniers ténors de gauche mais soutenant par la voix de son président de groupe au Sénat le débauchage opéré par Macron et s’abstenant toujours au Sénat sur le projet de loi de Sécurité Sociale… Le PS qui prépare son congrès en excluant ses adhérents de gauche tandis que ceux qui ont soutenu Macron au premier tour sont toujours là et fanfaronnent. Face à cela la mouvance républicaine de gauche aujourd’hui éclatée retend des fils. L’année 2018 sera-t-elle l’occasion de retravailler à ce que la composante républicaine puisse, ensemble, apporter sa pierre à la reconstruction de la gauche ?

Et, pendant ce temps-là, les salariés trinquent alors que les organisations syndicales ne parviennent pas à opposer un front uni et solide. Plus encore que face à la loi travail, la mobilisation contre les ordonnances Macron a été un échec. Alors que les sondages attestent de leur impopularité, les organisations syndicales ne sont pas parvenues à faire comprendre aux salariés qu’ils devaient bouger pour éviter de nouveaux coups bas. Et si, comme nous le disons à Réso depuis 2003, l’heure était venue de reconnecter mouvement social et aspiration à un autre avenir ? Il est toujours plus facile de se battre pour que contre surtout lorsqu’on ne voit pas de débouché immédiat à la lutte. Mai 68 dont on va bientôt fêter le 50ème anniversaire n’aurait sans doute pas la même portée symbolique s’il n’y avait pas eu les accords de Grenelle.

Côté international, on notera que plus de deux mois après les élections, l’Allemagne n’a toujours qu’un gouvernement de transition et cela pourrait durer. La coalition « Jamaique » (CDU, FDP, Verts) n’a pu voir le jour. Certains seraient prêts à reconduire la coalition CDU-SPD mais les plus lucides savent que le SPD y perdrait beaucoup au point demain de devenir un autre PASOK ? Quoiqu’il en soit cela complique les affaires de Macron qui se trouve bien seul à défendre son projet européen…

Marinette BACHE
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ADIEU ET MERCI CAMARADE !
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Didier Motchane,
Le Socialisme, la République et la France au cœur
Par Michel Labatie
 
Résistance sociale est attristée par la mort de Didier Motchane.

C'était un grand homme, d'une modestie, d'une gentillesse et d'une intelligence incroyables. Il fut un des principaux artisans de la création du CERES, du PS, de l’Union de la Gauche, de la prise du pouvoir de Mitterrand face à Rocard. 
 
C’est une fierté pour notre association de l’avoir compté parmi les compagnons de route de la République sociale. Il partageait notre ambition de tisser des liens entre l’ensemble des acteurs du mouvement social afin d’aider à l’union de la Gauche sur des bases de transformations sociales, seule façon de changer la vie. 
 
Quelques mois avant sa mort, il nous rappela que, contrairement à ce qui peut sembler en période de mue, de clair-obscur, rien n’est plus essentiel que les partis, s’ils sont ce qu’ils doivent être à gauche : un cadre collectif de décision et de formation, une pierre angulaire non seulement de la démocratie mais, au-delà, de la République sociale, la seule République réelle, le seul chemin possible, malgré ses travers, vers le Socialisme.
 
Le temps semblait ne pas avoir de prise sur cet homme qui savait raisonner sur le temps long, ne pas céder aux sirènes de la facilité et de l’instantanéité. Nous nous étions promis de nombreuses fois d’œuvrer en commun, de nombreux projets étaient à l’ébauche : une bibliographie, la création d’un club politique etc. 
 
C’était un intellectuel de la Gauche et du Socialisme à la pensée complexe mais qu’il énonçait avec une facilité déconcertante. En perpétuelle quête de la vérité, il savait faire émerger le meilleur de son interlocuteur grâce à la maïeutique et exerçait sans cesse une dialectique permettant d'établir un point de vue cohérent, solide, dépassant de loin toutes les problématiques, les apparentes contradictions qui paraissaient à beaucoup insurmontables.  
 
Féru de géopolitique autant que de politique, d’économie, de philosophie, d’histoire, d’art, c’était un incroyable poète qui termina sa vie en composant des sonnets et nous appelant toutes et tous à « ré-enchanter la politique ».
 
C’était un humaniste. Un grand patriote universaliste de gauche. 

Il était une boussole pour tous ceux qui veulent changer la vie et construire un monde meilleur. Il restera une référence pour tous ceux qui ont le Socialisme, la République et la France au cœur.

Il y avait du Jaurès en lui.

PLACE AU DÉBAT


Dossier Sécurité Sociale - PLFSS 2018 - 1ère partie
(Projet de loi de financement de la Sécurité Sociale)
Par Jean-Claude CHAILLEY

ALERTE ! ALERTE ! ALERTE ! ALERTE ! ALERTE ! ALERTE ! ALERTE !  

Les citations sont en italique 

Le PLFSS 2018, c’est  des coupes budgétaires supplémentaires « dans l’objectif de baisse de la dépense publique et de réduction du déficit » (de la France). Le PLFSS 2018, c’est aussi la destruction de la Sécurité Sociale qui avance vite, aussi discrètement que possible, car « il y a de quoi faire sauter plusieurs gouvernements »  (comme disait M Rocard).

Pour le MEDEF : « la Sécu de 45 n’est plus soutenable ». Pour Emmanuel Macron : « il faut mettre la protection sociale au service des entreprises » - traduire du patronat – ce qui est l’opposé de la Sécu.

Ce PLFSS s’inscrit dans le respect des traités et règles européennes : un déficit budgétaire, non plus de 3 % mais de 0,2 % en 2022, le retour vers 60 % de dette / PIB dans les décennies à venir… De la suppression du « trou », la Sécurité Sociale doit se muer en financeur : excédent de 9 Milliards en 2021 – sans compter les 9 Milliards d’exonérations et exemptions non compensées à la Sécu en 2018 selon le PLFSS.

Ces objectifs impliquent des réformes structurelles majeures.

POURQUOI ILS NE RENONCERONT JAMAIS A VOULOIR DETRUIRE LA SECU : pour l’argent.

En 2018, ce qu’on appelle les « dépenses » de la Sécu (ce ne sont pas des « dépenses » mais des prestations sociales) seront de 498 milliards.
Les « charges patronales » (ce ne sont pas des charges mais des cotisations sociales, nous y reviendrons) sont encore de 200 milliards, bien qu’ayant beaucoup baissé. 
L’enjeu pour le MEDEF, les « marchés », soutenus par Macron, l’Union européenne, l’OCDE, les spéculateurs du monde entier… c’est de mettre la main sur ces 500 milliards qui échappent aux marchés : assurances privées, fonds de pension…. 
C’est transformer en profits, en dividendes, la partie la plus grande possible des 200 Md

POURQUOI NOUS NE RENONCERONS JAMAIS A LA SECU : parce que c’est une question de vie ou de mort !

C’est grâce à la Sécu que l’espérance de vie a augmenté, que nombre d’entre nous et de membres de nos familles sommes encore vivants !   

Droit contre « assistance » : les fondamentaux de la Sécu 

La Sécu est un conquis des salariés (actuellement 90 % de la population active). Ordonnance du 4 octobre 1945 : « Il est institué une organisation de la sécurité sociale destinée à garantir les travailleurs et leurs familles… ». 

La sécu est héritière des sociétés de secours mutuel : la solidarité opposée à l’assistance, à la charité. On se cotise, on a des DROITS.  « Chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ».

Lorsque le gouvernement, la droite, le patronat, dénoncent « l’assistance » ils assimilent  les remboursements maladie, les indemnités journalières, les pensions de retraite, les indemnités chômage… à une assistance. Honteux !  Ce sont des droits, parce qu’on cotise. En réalité, ils visent la réduction drastique des 200 milliards de cotisations « patronales »  à la Sécu, auxquelles s’ajoutent les cotisations  à l’assurance chômage, à l’Arrco et l’Agirc qui sont aussi en cours de réforme ou de fusion - destruction. « L’assistance » qui les remplacerait serait minimale, pour « plus démunis », et donnerait lieu à des « devoirs ». Double peine. 

COTISATION ET FISCALISATION
C’est un débat qui traverse le mouvement social et de fait le paralyse dans les luttes et dans les programmes politiques alternatifs qui souvent font l’impasse sur 500 – 700 milliards. Il mérite de prendre le temps de clarifier, d’échanger, de surmonter, dans le contexte politique et social français. 

La Sécu de 45 c’est « chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ». En conséquence, la cotisation finançait intégralement la Sécurité Sociale.
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La distinction fondamentale, c’est le partage entre le salaire et le profit. D’où la lutte pour les revendications salariales depuis que le salariat existe (et même  de fait l’exigence de 100 % pour le salaire dans la Charte d’Amiens). Ensuite, une part des salaires est mise de côté, affectée au financement solidaire de la Sécu (et de l’assurance chômage, de l’Agirc et l’Arrco… tous menacés). Il n’y a pas de différence entre cotisation salariale et cotisation patronale. Elles sont toutes deux une partie du salaire qui est socialisée(La distinction  entre cotisation salariale et cotisation patronale a été faite pour permettre au patronat d’être présent dans les conseils d’administration de la Sécu). 
Baisser la part patronale des cotisations, c’est baisser le salaire. Eliminer les cotisations sur les bas salaires, c’est en plus créer une trappe à bas salaires. Baisser les cotisations, salariales comme patronales, c’est détruire la Sécu.  

« Les exonérations de cotisations sociales sont les formes les plus récentes de réduction du coût du travail » (PLFSS 2018 Annexe 5) 
Il s’agit effectivement de réduire le « coût du travail », le salaire. Le PLFSS suit la même logique, a les mêmes objectifs que les ordonnances et autres réformes en cours ou projetées. 
2017 : 46,5 milliards d’exonérations et exemptions ;
2018 : environ 65 milliards ;
2019 : 85 – 90 milliards.
Mme Buzyn appelle cela une « révolution douce ». Il n’y a aucune douceur. C’est  un basculement brutal vers le modèle des USA, y compris des mesures de rationnement des soins comme nous verrons. 
	
La fiscalisation
Les exonérations et exemptions, le refus délibéré d’augmenter les cotisations sociales, mènent : 
· A la fiscalisation. 
· A la privatisation : extension des complémentaires, en fait dans le contexte actuel à l’extension du privé lucratif au détriment des « vraies » mutuelles en voie de disparition.
· A l’augmentation du reste à charge, au renoncement aux soins ; les retraités vivent de plus en plus mal, les familles aussi, les médecins du travail sont inculpés…

« La fiscalisation 1ère étape de la privatisation ? » (N Doze, les Experts BFM Business)
C’est la tendance depuis nombre d’années. La Sécurité Sociale finance de plus en plus le privé. La notion de service public a pratiquement disparu : on est dans les SIEG (Service d’Intérêt Economique Général) européens. Mais Macron / Buzyn accélèrent brutalement.
Les cotisations sont affectées à la Sécurité Sociale. C’est leur origine, leur raison d’être.
La fiscalité finance tous types de dépenses du pays, qui sont mises en concurrence. En outre, la Commission européenne, en plein accord avec Macron, veut réduire les « prélèvements obligatoires », notamment les impôts des entreprises et des très riches. Les coupes budgétaires sont de 60 milliards ou plus sur le quinquennat.
La fiscalisation conduit au modèle des USA qui est aussi celui de la Banque mondiale, de l’Union européenne, du patronat européen et mondial : 3 piliers.
1er pilier : vers l’assistance, un « panier de soins » minimal, un « socle », largement financé par la fiscalité (équivalent de Medicare / Medicaid aux USA pour les pauvres) ;
2ème pilier : des complémentaires d’entreprises obligatoires ;
3ème pilier : Le développement massif des complémentaires et sur-complémentaires privées, des fonds de pension…
Nous préciserons le mécanisme dans un prochain numéro de Résistance Sociale.

La CSG (Contribution Sociale Généralisée)
Créée par Michel Rocard en 1990 – par 49-3 - elle est l’objet de profonds désaccords dans le mouvement social. 
Des militants qui participent aux mêmes grèves, aux mêmes manifs, appartiennent aux mêmes organisations, sont les uns pour l’abrogation de la CSG, les autres pour son extension. Essayons de clarifier le débat de façon à identifier  les points d’accord et de désaccord pour tenter de les surmonter.

La CSG est-elle un impôt ou une cotisation ? 
Le débat dure depuis longtemps. Officiellement  - site Vie Publique - : » c’est un impôt destiné au financement de la protection sociale » ; même  appréciation du Conseil constitutionnel. 
La Cour de Justice de l’Union européenne a rendu l’arrêt « de Ruyter » interdisant de prélever la CSG à un contribuable domicilié fiscalement en France et travaillant à l’étranger, ce qui l’oblige à la considérer comme cotisation sociale. Elle n’avait guère le choix, sinon il aurait eu un double prélèvement. C’est la conséquence des règles européennes et des ruses de Michel Rocard pour tromper les salariés et la gauche sous l’affichage « gauche » de faire « payer les revenus du capital ». Cependant, les différences majeures entre la CSG et la cotisation sont :
La CSG à la différence de la cotisation n’ouvre aucun droit. Maintenant la CSG augmentée de 1,7 point (montant 22 milliards !) commence à être affectée en dehors de la Sécu comme tout impôt. Elle risque fort d’être fusionnée avec l’impôt sur le revenu. Au-delà de la définition l’enjeu c’est des gros sous, une perte de pouvoir d’achat pour les salarié-e-s, pour la population !
De 1,1 % à l’origine la CSG passera le 1er janvier 2018 à 9,2 % pour les revenus des salariés. 
La fiscalisation représente maintenant 37 % des ressources de la Sécu dont 20,7 % pour la CSG. 37 % de fiscalité c’est beaucoup…mais il reste 63 % de « potentiel » : le combat continuera.

	Qui paie réellement la CSG ?

	CSG activité
	               70 344   
	69,7%

	CSG remplacement  
	               19 561   
	19,4%

	CSG patrimoine
	                 5 009   
	5,0%

	CSG placement
	                 5 724   
	5,7%

	CSG sur jeux
	                    370   
	0,4%

	Majorations pénalités
	                    249   
	0,2%

	Conso CSG PAJE
	-                   353   
	-0,3%

	CSG brute
	            100 904   
	100%

	source comptes Sécu sept 2017
	


Bravo pour la communication de Rocard et ses successeurs : la majorité de la population accepte la CSG car elle est convaincue qu’on fait « payer le capital » alors que c’est l’inverse. Le capital est le grand bénéficiaire de la CSG. 
Les revenus « du capital » (« capital »  des seuls foyers, pas des entreprises) ne représentent que 10 %. Pour la plupart, ce ne sont pas des « capitalistes » : nombre de salariés… ont quelques assurances vie, un PEA… sans être des « riches » qui eux, d’ailleurs, y échappent comme au reste. Idem pour les jeux.
Les salarié-e-s et retraité-e-s paient 90 %.
.
Qui bénéficie de la CSG ? 
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De 1983 à 2010, les cotisations sociales patronales ont diminué de 18 points. Elles ont été transférées des entreprises vers les ménages sous forme de CSG  et impôts et taxes tous azimuts (y compris sous affichage « écologique » alors qu’il n’y a aucun but écologique)  
Les entreprises gagnent 50 Md, les salarié-e-s perdent 50 Md par an !. 
On comprend le MEDEF – ce fut encore le cas à la dernière fête de l’Humanité – qui demande sans cesse d’augmenter le transfert vers la CSG (ou la TVA, « sociale » ou  on, le résultat est le même)
Macron avec sa baisse des cotisations salariales et l’augmentation de la CSG refait du Rocard (c’était aussi la proposition du FN pour soi-disant augmenter les salaires alors que la cotisation « salariale » est une partie du salaire !)
Il faut revendiquer non seulement l’augmentation du salaire brut, mais aussi l’augmentation du taux de cotisation, notamment de la part dite patronale. 
Sinon ce sont les ménages qui subissent à 100 % la flambée des   complémentaires  et à 90 % ou plus l’augmentation de la CSG.
C’est très possible : pour ne prendre qu’un élément, la baisse très importante de la part des salaires dans la valeur ajoutée se retrouve en dividendes, paradis fiscaux...

PLFSS 2018 : La baisse des cotisations salariales et patronales, la hausse de 1,7 point de la CSG
La hausse de la CSG si elle est votée sera permanente et pour tous, actifs, retraités, chômeurs, public, privé.
Pour les retraité-e-s c’est une baisse supplémentaire de pouvoir d’achat. 
Pour le privé et les fonctionnaires les « compensations » sont en trompe l’œil. Elles se substitueront rapidement à des augmentations de salaire y compris pour le privé présenté comme « gagnant » mais victime – sauf retrait - des ordonnances dont le but est de baisser les salaires.
L’ensemble du patronat, des indépendants… est le grand gagnant avec  des exonérations massives en 2018 et 2019 (accroissement prévu de plus de 40 Md au total !) 
La baisse des cotisations fondatrices de la Sécu n’est pas une hausse du pouvoir d’achat. C’est la casse de la Sécu, vers le retour à l’assistance !

Quelques prises de position syndicales :
CGT : « augmentation de la CSG : Un impôt injuste financé par les salariés et les retraités, les patrons profitent »
FO : « le gouvernement réinvente la solidarité inter-générationnelle et transforme le salaire différé en salaire remboursé »
Solidaires : « La CSG ayant une assiette plus large que les cotisations salariales, faire contribuer plus justement l’ensemble des revenus au financement de la sécurité sociale ».

Les chiffres, les décisions qui peuvent paraître abstraites se traduisent dans la vie quotidienne en matière de soins, de pensions de retraite, de politique familiale, d’indemnisation des accidents du travail et des maladies professionnelles… 
ACTUALITE SOCIALE
L’eau publique, c’est maintenant !
Par Jean-Claude OLIVA, directeur de la Coordination Eau Ile de France

2017 restera-t-elle dans les mémoires comme l’année de l’eau publique ? C’est qu’un pas énorme a été franchi : trois territoires (Grand-Orly-Seine-Bièvre, Est Ensemble et Plaine commune) regroupant 1,5 millions d’usagers, soit un tiers du Syndicat des Eaux d’Île-de-France (SEDIF), ne vont pas re-adhérer à cet organisme d’ici à la fin de l’année ! Il faut se rappeler que ce syndicat, dirigé depuis 1983 par M. Santini, délègue la production et la distribution de l’eau à la même entreprise, la Générale des eaux devenue Veolia, depuis sa création en 1923 ! Un verrouillage que la réforme territoriale, en faisant changer de mains la compétence eau, a fait sauter. Nous sommes maîtres de notre destin : tout devient ainsi possible pour la gestion publique, même si rien n’est encore définitivement gagné. Une convention provisoire va être signée entre les établissements publics territoriaux et le syndicat pour deux ans. Ce temps sera mis à profit pour poursuivre et terminer les études de faisabilité techniques de la gestion publique, pour mener le débat avec tou-tes les élu-es concerné-es et la population et prendre une décision définitive.
Les enjeux concrets pour la population concernent le tarif (25% plus cher au SEDIF qu’à Paris, en régie publique), la qualité de l’eau potable et la préservation de la ressource par des choix plus écologiques, et la place des usager-es citoyen-nes, actuellement tenu-es à l’écart de la gestion de ce bien commun. 
La clé de ce succès est la vague citoyenne qui a mobilisé usager-es et élu-es au travers d’un appel aux candidat-es aux sénatoriales, de vœux dans les conseils municipaux, de la création de collectifs locaux pour l’eau publique, de multiples rencontres et débats, etc. La dynamique métropolitaine qui a émergé par une action commune à l’échelle de trois territoires a aussi fortement compté.
La Coordination Eau Île-de-France
Plus d’infos ici : http://eau-iledefrance.fr/category/gestion-publique/eaupublique2017/ 
135, rue Anatole France 93170 Bagnolet Port : 06 22 72 25 59www.eau-iledefrance.fr
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Proximité humaine !
Par Gaston Girolle

Vous avez dit "proximité humaine" ? Cela aurait pu être un excellent titre pour un poème voire un roman de l'auteur ténébreux Michel Houellebecq. Il n'en est rien. La proximité humaine indique, en deux mots, la stratégie de La Poste. Les stratèges de La Poste auraient, quand même pu, préciser que cette entreprise a pour objectif une proximité humaine "tarifée".

Il fut un temps où le facteur bavardait avec les usagers qui l'accueillaient les bras ouverts. Il fut un temps où les guichetiers remplissaient avec amabilité, les remises de chèques des usagers. Il fut un temps où le service public était "sincère" et efficace. Hélas, cette époque est belle et bien révolue. Derrière l'alliance de mots "proximité humaine", se profile un monstre froid, le monstre de la comptabilité et du chiffre d'affaires. Avant gratuit et "de bon cœur", le lien social est commercialisé : les stratèges de La Poste marchandisent le lien de confiance entre les postiers et les "clients". Dernier exemple en date et fortement médiatisé : le service "Veillez sur mes parents". Pour 19,90 euros par mois, le facteur passera voir si les parents âgés et éloignés de leurs enfants vont bien lors de son passage quotidien... Temps moyen estimé de la visite : sept minutes ! Car à La Poste, tout est minuté, monétisé, robotisé, déshumanisé... Avec une telle approche, les risques psychosociaux explosent. Le taux d'absentéisme atteint des records. Les arrêts de longue maladie ne cessent de se répandre comme la peste. Et ce, quels que soient les métiers ! 

Il fut un temps où La Poste était l'entreprise préférée des Français. Ce temps est également révolu. Pour reprendre une théorie de management en vogue mais pertinente - celle de la symétrie des attentions (le bien-être des salariés entraîne la satisfaction des clients en bref), il est, hélas, logique que les postiers maltraités en interne (objectifs, pression commerciale, minutage de la moindre action...) ne puissent fournir un service public de qualité en externe. D'où la recrudescence des incivilités en bureaux de poste, lors des tournées du facteur, au téléphone avec un service client saturé qui n'hésite pas à couper un appel tarifé après une dizaine de minutes d'attente, facturé au prix lourd aux clients qui ne peuvent qu'être mécontents. C'est le serpent qui se mord la queue ou la construction d'un cercle vicieux inhumain.

Le contrat de service public se négocie, actuellement, entre La Poste et l'Etat-actionnaire. Illusions perdues. On peut être certains que l'actionnaire-Etat va exiger encore plus de dividendes à ce funeste service public qui mue en une entreprise féroce voire monstrueuse !
COUP DE GUEULE



Gérard Filoche n’est pas antisémite

Nous sommes tristes.

Gérard est un camarade ; c’est aussi un ami et un compagnon de combats pour Résistance sociale. Nous partageons son ahurissement devant cette accusation qui déshonore ceux qui la professent. Nous partageons l’écœurement, la stupéfaction de sa famille, de Françoise et Léa, nos camarades et amies, de ceux que nous connaissons moins, Germain, Enma, les autres…
Sur cet épisode, le plus grave est peut-être, comme le dit Françoise avec un calme que nous saluons, que « l’ignoble accusation est une forfaiture et qu’elle affaiblit notre combat contre l’antisémitisme. »

Nous sommes en colère.

Le monde politique n’a jamais été tendre. L’invective remplace souvent l’argument et les coups bas y sont légion. Gérard vient d’en être victime. On se demande comment ces procureurs pourront vivre avec leur conscience. Car si certains sont ainsi parvenus à leurs fins -supprimer, dans le cadre d’une préparation à un congrès, une voix reconnue au service du progrès social- d’autres n’ont tout simplement pas eu le courage de résister à la vague. Et pourtant, en la période, rien n’est plus nécessaire que ce courage.

Nous ne sommes pas inquiets.

Nous retrouverons toujours Gérard sur le chemin des luttes sociales. Et la reconstruction de la gauche, à laquelle nous devons sérieusement nous atteler, se fera avec lui, quelle que soit son organisation de rattachement. Ses analyses –avec lesquelles il nous arrive de diverger- font partie de la richesse de la gauche. Il sera, il est déjà, avec ses amis, présent dans les clubs, collectifs, associations où se rencontrent pour échanger et débattre les militants d’une gauche sincère qui veulent à la fois redonner un sens au mot « socialisme » et trouver la voie d’une accession au pouvoir sur la base d’une politique progressiste et opposée aux intérêts financiers.

A tes côtés, camarade !
[bookmark: _GoBack]Le comité de rédaction de RESO
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VOUS AUSSI, REFUSEZ LA RÉSIGNATION,
ADHÉREZ À RÉSISTANCE SOCIALE !!!
NOM …………………………… ………. PRENOM : …………………………………
ADRESSE : ………………………………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………………
TEL : …………….…................  Portable : .............................................................
E-mail : …………………………………....................................................................
 J’adhère à RÉSO et je verse 10  euros  
 Je m’abonne au bulletin « Résistance Sociale » et je verse 5 euros
 Je souhaite diffuser le journal autour de moi. Adressez-moi ……… exemplaires par envoi.
À retourner à : RÉSO 121 avenue Ledru Rollin 75011 PARIS 
(chèque à l’ordre de Résistance Sociale)
Le bulletin Résistance Sociale est une publication
de RESO, association loi 1901

Siège social :
121 avenue Ledru Rollin 75011 PARIS

Tel : 06 33 82 05 15

Site Internet : www. resistancesociale.fr
Courriel : webmaster@resistancesociale.fr

Présidente de RESO et directrice
de la publication : 
Marinette BACHE
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1983 66% 24% 0 2% 2% 6%

2010 48% 11% 21% 11% 6% 3%

Le financement du régime général.   Source Mutualité
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